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Faits saillants Contexte 
Une analyse préliminaire des compromis entre les priorités économiques,
environnementales et sociales s’impose pour le développement durable.
Comme le signalait la commissaire à l’environnement et au développe-
ment durable, le Canada n’a pas la capacité nécessaire pour identifier et
évaluer quantitativement les interactions complexes au moment de pren-
dre des décisions en matière d’utilisation des terres. Par conséquent,
même les tentatives les plus progressistes, comme les évaluations envi-
ronnementales stratégiques (EES), n’ont pas permis d’évaluer efficace-
ment les politiques, les programmes et les plans proposés. 

On a besoin de nouveaux outils pour les EES et d’autres processus déci-
sionnels concernant l’utilisation des terres afin de pouvoir évaluer de
façon rapide et fiable les répercussions économiques, environnementales
et sociales des différentes politiques et options de gestion à long terme;
d’identifier, avant de prendre une décision, les interactions et les effets
cumulatifs qui touchent plusieurs administrations et secteurs; et d’ex-
plorer de nouvelles façons d’atténuer les effets négatifs sur l’environ-
nement, la société et l’économie au tout début du processus de prise 
de décision. Les MGIP, qui sont décrits dans une note d’information
antérieure, dans cette série1 (Des outils de gestion intégrée du paysage
pour l’élaboration de politiques de développement durable), pourraient
être un de ces outils. 

• La gestion de l’utilisation des 
terres et les évaluations 

environnementales stratégiques
(EES) nécessitent de nouveaux 

outils pour examiner les interactions 
complexes et cumulatives de 

multiples utilisations des terres;
les modèles de gestion intégrée 

du paysage (MGIP) pourraient
répondre à ce besoin stratégique.

• Entre autres obstacles au
développement et à l’utilisation 
des MGIP, il y a cloisonnements 

gouvernementaux et thématiques,
les politiques en matière de 
données et l’hésitation des 

utilisateurs potentiels à être les 
« premiers utilisateurs ».

• Un ensemble de cadres pour 
une capacité nationale en matière
de MGIP permettrait de surmonter

ces obstacles; tous ont besoin du
leadership du gouvernement fédéral.

• Les MGIP seraient 
particulièrement utiles pour 

établir un processus clair, cohérent,
rigoureux et scientifiquement 

défendable en ce qui concerne les
évaluations environnementales

stratégiques.
1 Pour l'obtenir, cliquer sur « Publications » à <www.recherchepolitique.gc.ca>.

Comme le modèle MetroQuest, le modèle de gestion intégrée du paysage (MGIP)
peut réduire les conflits entre les intervenants et accroître la qualité des décisions
prises en matière d'utilisation des terres. La photo est fournie par Dave Biggs.



Vision pour une capacité nationale en matière de modélisation 
intégrée de la gestion du paysage

Les MGIP ont permis de réduire les conflits entre les intervenants en les faisant participer à l’élaboration
de modèles et en leur démontrant de façon très réaliste les répercussions possibles des décisions. Ils
favorisent en outre la prise de décisions éclairées en facilitant et en accélérant l’essai des scénarios de
rechange. Les MGIP permettent de démontrer les conséquences involontaires et imprévues des impacts
cumulatifs pouvant découler de décisions antérieures ou futures. À cette fin, il faut identifier les interac-
tions complexes possibles entre les différentes décisions de gestion ou stratégiques, ce qui fait des MGIP
un outil particulièrement utile pour établir un processus clair, cohérent, rigoureux et scientifiquement
défendable pour les EES. Enfin, les MGIP peuvent servir d’outil d’évaluation rapide et objectif en amélio-
rant la cohérence et la qualité de l’information disponible pour prendre des décisions en matière de poli-
tiques et de ressources.  

Afin de bénéficier de ces avantages, il faut que les MGIP deviennent un outil de base. Les données essen-
tielles doivent être disponibles et accessibles. Les intervenants, qui hésitent souvent à devenir les premiers
utilisateurs d’approches technologiques qu’ils connaissent mal, devront faire confiance au processus de
MGIP et être en mesure de comprendre et d’interpréter ses extrants. 

Lors d’un atelier qui a eu lieu récemment, il a été question des rôles, des avantages et des défis liés au
développement d’une capacité nationale en matière de MGIP2. Les participants ont déterminé que l’objectif
global était d’établir une « suite de techniques de modélisation validées et de produits accessibles, et
faciles à comprendre et à utiliser par les modélisateurs, les décideurs et le public ». Plusieurs défis ont été
cernés pour ce genre de programme, qui devra notamment être informatif mais non normatif, et cibler
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2 Un rapport sur l'atelier est disponible. Pour l'obtenir, cliquer sur « Développement durable » et « Publications » à 
<www.recherchepolitique.gc.ca>.

La capacité nationale en matière de MGIP doit compter :    
• des programmes d’éducation du public et de mise en œuvre

• des liens avec les programmes existants d’institutions et de gouvernements 

• des fonds de démarrage et à long terme (privés, publics ou autres)

• des moyens formels pour recueillir et diffuser informations et compétences 

• des appuis pour les conseils d’orientation stratégique et les activités de recherche  

• des processus d’examen par les pairs, de certification ou d’assurance de la qualité

Ce que la capacité nationale en matière de MGIP doit être : 
• une collectivité de modélisateurs et d’autres experts qui ont l’expérience du travail en équipe et de

la collaboration avec les intervenants pour évaluer les décisions concernant l’utilisation des terres

• un système assurant la participation de multiples experts et intervenants 

• un moyen d’appuyer la formation des modélisateurs et des utilisateurs, y compris la collectivité des
intervenants et des décideurs

• un ensemble de modèles spatialement explicites à échelles multiples et des outils de modélisation
qui tiendront compte : 
o des facteurs économiques, sociaux, écologiques et géophysiques
o des capacités passées, présentes et futures (prévisions et analyses rétrospectives)
o des approches qualitatives et quantitatives
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l’élargissement de l’expertise existante grâce au partage de l’information et des données entre les secteurs
et les administrations. Un leadership fédéral fort s’avère donc essentiel pour appuyer et orienter les initia-
tives provinciales et territoriales; élaborer des systèmes de gestion du savoir; appuyer la mise en œuvre de
la politique; et favoriser l’accès aux données et aux modèles.    

Les participants ont élaboré un ensemble de modèles et d’approches facilement accessibles en matière 
de modélisation; ils sont fondés sur les meilleurs éléments scientifiques disponibles et représentent divers
processus sociaux, économiques et environnementaux (p. ex. les transports, la répartition des terres, l’hy-
drologie, l’érosion du sol, la viabilité de la faune, etc.). Les modèles pourraient être combinés de différentes
façons pour régler divers problèmes ou questions en matière d’environnement.  

Un mécanisme formel sera essentiel à la mise en œuvre d’un tel programme. Il faudra combler les lacunes
concernant le transfert de technologie pour s’assurer que les modèles sont utilisés en planification des 
politiques et de la gestion des terres. Il faudra élaborer une structure pour la capacité du Canada à créer
des MGIP qui intégrera les activités de recherche en cours et facilitera les consultations inclusives et le
transfert du savoir entre experts des politiques, particuliers, gouvernements, industries et chercheurs. En
gardant ce défi à l’esprit, cinq modèles opérationnels possibles ont été identifiés :   

1. Installation nationale centrale de modélisation
La coordination et l’intégration pourraient être gérées à partir d’une installation centrale de modélisation,
par exemple, un institut qui appuierait ou regrouperait les modélisateurs et analystes des politiques d’or-
ganisations gouvernementales et non gouvernementales afin de répondre aux besoins particuliers des
intervenants. Toutes les étapes de l’exercice, notamment l’intégration des approches de modélisation, 
l’identification des besoins en politiques, et la mise en œuvre, bénéficieraient de l’expérience collective
d’un éventail de professionnels dont les travaux porteraient sur un problème commun particulier, pour une
période déterminée. Le gouvernement fédéral aiderait à former des partenariats entre les intervenants et
les chercheurs et financerait des services de communication et de diffusion de l’information. Ceci ressem-
blerait, d’une certaine façon, à l’Institut international pour l’analyse des systèmes appliqués en Autriche, 
qui est appuyé par plusieurs pays d’Europe.

2. Centres d’excellence 
Conformément au plan établi, on pourrait créer dans des universités ou des laboratoires publics au
Canada, des centres régionaux ou thématiques ou des centres responsables à la fois d’une région ou 
d’un thème. Un centre national serait chargé de coordonner le transfert du savoir et la mise en œuvre 
entre les centres régionaux. Les responsables des politiques de tous les paliers de gouvernement y seraient
regroupés. On pourrait s’inspirer de programmes existants comme les réseaux de centres d’excellence du
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie (CRSNG). L’Union européenne (UE) a adopté une
approche semblable pour coordonner ses nombreuses politiques nationales.  

3. Centres provinciaux ou régionaux
Une capacité nationale en matière de modélisation pourrait également viser principalement des priorités
régionales en établissant des centres provinciaux ou régionaux. Contrairement aux centres d’excellence
universitaires, ces centres régionaux seraient gérés et dirigés par les gouvernements provinciaux en colla-
boration avec le gouvernement fédéral. Cette approche permettrait de bâtir une capacité et une expertise 
à long terme au sein des  organismes publics (un groupe de clients importants), et une collaboration à
court ou à long terme, au besoin, avec des organisations universitaires ou privées. Un mécanisme fédéral
provincial/régional de présentation de rapports et de communication faciliterait l’intégration de pro-
grammes permanents et nouveaux à l’échelle nationale. L’objectif et l’organisation de ces centres pour-
raient se fonder sur des axes de recherche gouvernementaux ou thématiques. 
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4. Centre de coordination nationale
Un tel centre pourrait être établi afin de faciliter le transfert des données et du savoir seulement. Même s’il
ne participait pas activement à l’élaboration de modèles, il pourrait jouer un rôle important pour l’identifi-
cation, la conversion et la livraison des données, les ententes de partage des données, de même que l’iden-
tification des lacunes et des modèles appropriés. Le centre pourrait animer et diriger des ateliers d’experts,
formaliser les relations avec les clients et élaborer des mécanismes de communication avec ces derniers.
La National Biological Information Infrastructure (États-Unis) et le Service national d’information sur les
terres et les eaux pourraient servir de prototypes. 

5. Distribution à grande échelle 
Une initiative nationale de pairs favoriserait le dialogue, le transfert du savoir et la participation des inter-
venants en dehors des stratégies d’intégration active. Ceci ne se produira pas sans un leadership fort.
Calqué sur les échanges en ligne sur le projet de développement durable (lancé par l’Université Royal
Roads, le Forum des politiques publiques et le Projet de recherche sur les politiques, ce projet consiste en
une série d’échanges en ligne en « temps réel » sur des thèmes particuliers concernant le développement
durable). Cette initiative, qui ne permettrait que d’assurer la coordination serait, d’une certaine façon, le
moyen le plus facile de regrouper une collectivité nationale de modélisateurs; toutefois, elle ne permettrait 
pas de régler des questions clés comme l’accès aux données et les protocoles d’interopérabilité.

Défis relatifs à l’élaboration d’un programme national en matière 
de MGIP 
Plusieurs défis devront être relevés pour élaborer une capacité nationale en matière de MGIP, notamment
les enjeux communs et les exigences liées aux projets intégrés et pangouvernementaux. Les principaux
obstacles sont : un manque de leadership concernant l’intégration pangouvernementale et le transfert du
savoir; les querelles de compétence (politiques et mandats); l’absence d’incitatifs, notamment de politiques
exigeant l’utilisation des MGIP pour les EES afin d’atténuer l’anxiété des premiers utilisateurs; les ques-
tions d’accès aux données et de compatibilité; l’absence de financement coordonné pour les efforts de
modélisation et plusieurs autres questions de moindre importance touchant le besoin de coordination 
et de leadership.

D’autres défis techniques et sociaux devront être relevés, particulièrement les questions de confiden-
tialité et de compétence. Une autorité claire et une participation des intervenants à l’étape préliminaire
sont utiles. En bout de ligne, des discussions et des ententes communes favoriseront des échanges et 
des compromis. 

Conclusions
Les MGIP représentent un moyen stratégique de composer avec les incertitudes qui sont une partie impor-
tante, mais encore manquante, des initiatives de gestion intégrées, par exemple l’atténuation des change-
ments climatiques, l’évaluation des impacts sur l’environnement et la conservation de la biodiversité.  

Une capacité nationale en matière de MGIP devrait permettre d’accroître la capacité collective et l’exper-
tise technologique au Canada, mais ne devrait pas chevaucher les travaux en cours. Elle permettrait d’éli-
miner la redondance des efforts, d’améliorer la cohérence et la prévisibilité associées au processus de prise
de décisions. Le gouvernement fédéral doit assurer un leadership pour développer une capacité nationale
en matière de MGIP pour le Canada; il en résultera de meilleures décisions, prises plus rapidement, en
matière de gestion des terres et une diminution des conflits entre les intervenants. 
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